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On lit dans le Moniteur : 
L'Empereur a adressé au ministre d'État la 

lettre suivante : 

« Monsieur le Ministre, 
» L'opinion émise ce matin sur notre situa-

» tion financière par M. Fould, dans la réunion 
» du conseil privé et du conseil des ministres, a 
» toute mon approbation. 

» Depuis longtemps, vous le savez, ma préoc-
» cupation était de renfermer le budget dans des 
» limites invariables, et souvent, en présidant 
» le conseil d'État, j'ai exprimé mon désir à cet 
» égard. 

» Malheureusement des circonstances impré-
» vues et des nécessités toujours croissantes m'ont 
» empêché d'atteindre ce résultat. Le seul moyen 
» efficace d'y parvenir est d'abandonner résolû-
» ment la faculté qui m'appartient d'ouvrir , en 
» l'absence des Chambre, des crédits nouveaux. 
» Ce système fonctionnera sans préjudice pour 
» l'État si, après l'examen attentif des économies 
» possibles, une explication loyale des besoins 
» réels de l'administration persuade le Corps lé 
» gislatif de la nécessité de doter convenablement 
» les différents services. 

» Je viens donc vous prévenir de mon inten-
» tion de réunir le 2 décembre le Sénat, pour 
» lui faire connaître ma détermination de renon-
» cer au pouvoir d'ouvrir, dans l'intervalle des 
» sessions, des crédits supplémentaires ou ex-
traordinaires. Cette résolution fera partie du 
» sénatus-consulte qui, suivant ma promesse, 
» réglera par grandes sections le vote du budget 
» des différents ministères. 

» En renonçant au droit qui était également 
celui des souverains même constitutionnels qui 
m'ont précédé, je pense faire une chose utile 
à la bonne gestion de nos finances. Fidèle ; 
mon origine , je ne puis regarder les préroga-
tives de la Couronne ni comme un dépôt sa 
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» cré auquel on ne saurait toucher, ni comme 
» l'héritage de mes pères qu'il faille avant tout 

transmettre intact à mon Fils. Élu du peuple, 
représentant ses intérêts, j'abandonnerai tou-

» jours sans regret toute prérogative inutile au 
» bien public, de même que je conserverai iné-
» branlable dans mes mains tout pouvoir indis-
» pensable à la tranquillité et à la prospérité du 
» du pays. 

» Sur ce, Monsieur le Ministre, je prie Dieu 
» qu'il vous ait en sa sainte garde. 

» Écrit au palais de Compiègne, le 12 no-
» vembre 1861. 

» NAPOLÉON. » 

L'Empereur a adressé à M. Achille Fould la lettre 
suivante : 

« Mon cher Monsieur Fould , 
» Vous avez fait ressortir avec tant de lucidité de-
vant le Conseil privé et le Conseil des ministres un 
danger de mon gouvernement, et vous avez soutenu 
votre opinion par des arguments si convaincants, 
que je suis décidé à adopter complètement vos 

» idées et à faire insérer votre Mémoire au Moniteur. 
» J'accepte votre système d'autant plus volontiers 
que depuis longtemps je cherchais, vous le savez, 
le moyen d'asseoir solidement le crédit de l'Etat , 
en renfermant les ministres dans le budget régle-
mentaire. Mais ce nouveau système ne fonctionnera 
avec.avantage que si celui qui a su en approfondir 

» toutes les difficultés veut se consacrer à son exé-
» cution. Je viens donc vous charger du portefeuille 
» des finances, et je vous sais gré de vous dévouer 
» à cette tâche, dont les résultats seront favorables 
» aux intérêts généraux. Je suis persuadé que, dans 
» cette nouvelle position , vous ne cesserez de me 
» donner , comme par le passé , des preuves de dé 
» vouement et de patriotisme. » 

» Recevez, mon cher Monsieur Fould, l'assurance 
» de ma sincère amitié. 

» NAPOLÉON.» 

Le Moniteur contient ensuite, conformément 
aux ordres de l'Empereur, le mémoire de M. 

0 

CHAPITRE III. (suite). 

LA MÈRE ET L'AMANTE. 

Dieu nous a donné la conscience que le bonheur 
parfait ne nous est pas réservé sur la terre. Aussi, 
quand nous sommes très-heureux, voyons-nous là 
comme une menace de chagrins suspendue sur nos 
têtes, et nous semble-t-il que nous paierons bientôt 
par des regrets et des larmes cette part trop large 
des joies humaines. Combien de fois n'avons-nous 
pas entendu ces mots : « Mon bonheur est trop grand; 
j'ai peur qu'il ne dure pas ! » Tout astre à son apogée 
n'est-il pas bien près du déclin, et n'a-t-on pas re-
marqué mille fois qu'il est plus difficile en tout de se 
maintenir au faîte que de l'atteindre ? 

La marquise n'en était pas là, il s'en faut de beau-
coup. Et pourtant, elle aussi, elle avait peur du len-
demain. C'est que—à part même ses légitimes rai-
sons d'inquiétude — elle trouvait le présent trop beau 
relativement au passé, et cet état de calme et d'es-
poir succédant aux angoisses lui paraissait trop voi-
sin du bonheur pour qu'elle l'acceptât sans défiance. 

.a reproduction est interdite. 

Mais elle cherchait dans la prière un refuge tantôt 
contre des alarmes excessives, qu'elle regardait com 
me un outrage à la bonté céleste, tantôt contre des 
transports de joie qui étaient, aux yeux de sa piété 
fervente, un défi à la toute-puissance de Dieu. Cha-
que jour, elle promettait à l'abbé, elle se promettait 
à elle-même de ne plus songer à l'avenir, d'en remet-
tre, les yeux fermés, le soin à la Providence. Chaque 
jour aussi, elle manquait à sa parole. Demander à 
une mère l'insouciance et la sécurité en ce qui regar-
de ses enfants, cJest vouloir l'impossiblë. 

Un jour, la marquise dit à l'abbé : 
« Mauvaise nouvelle, mon ami ; Gertrude a ap-

pris dans le village que la propriété d'Olivette, à une 
lieue d'ici, vient d'être louée. 

— Et cela vous contrarie ? Pourquoi ? René est en 
si bonne voix de guérison que nous n'aurons bientôt 
plus aucun secret à cacher. 

— Oui, mais nous redoutons pour lui les émo-
tions. 

— Eh bien ? quels sont les locataires d'Olivette? 
Les connaît-il ? 

— Je le crains ; les paysans parlent d'un monsieur 
et d'une dame en deuil ; ils estropient le nom au 
point de le rendre presque méconnaissable. Cepen-
dant je soupçonne que ce pourrait bien être de Val 
bran. La baronne de Sombrelle appartient à la famille 
de ce nom ; si c'était elle et quelqu'un de ses parents ! 

— Elle n'a qu'un frère qui voyage sans cesse hors 
de France. D'ailleurs, à quel propos serait-elle dans 
ce pays? 

— Mon Dieu, elle doit savoir que notre château de 

Fould. L'étendue de ce document ne nous en 
permet pas, à notre grand regret, la reproduc-
tion ; nous en donnerons une analyse dans notre 
prochain numéro. 

Enfin, comme l'homme d'Etat qui a conçu les im-
portantes réformes enregistrées par le Moniteur, 
devait naturellement être chargé de les appliquer 
ui-même, l'Empereur a appelé M. Fould au mi-

nistère des finances en remplacement de M. de 
Forcade, démissionnaire, élevé à la dignité de 
sénateur. 

La résolution du 12 novembre est un glorieux 
anniversaire des décrets du 24 novembre 1860 

et la France entière applaudira à la patriotique 
abnégation de';son Souverain qui, dans l'intérêt et 
pour le bonheur de son peuple, sait faire no-
blement et de sa propre initiative le sacrifice des 
prérogatives que possédaient les souverains même 
constitutionnels qui l'ont précédé. A. LAYTOU 

BULLETIN 

Il serait difficile de se faire une idée exacte 
de l'animation inaccoutumée qui règne en ce 
moment à Turin ; animation occasionnée par 
l'ouverture prochaine du Parlement italien et par 
un article du Pays faisant pressentir l'avènement 
d'un cabinet Ratazzi. Cette nouvelle aurait été 
fort mal accueillie en Toscane, surtout, où M. 
Ricasoli jouit d'une si grande popularité. Un 
tel projet ne saurait être dans les vues du gou-
vernement français ni dans celles de M. Ratazzi. 
dit le journal semi-officiel, YOpinione, et hCons-
tilutionnel semble être de cet avis : 

« L'estime, dit-il, que M. Ratazzi inspire n'empêche 
/> personne de rendre justice à M. Ricasoli ; loin de là, 
» et il n'est aucun des amis véritables de la cause 
» italienne qui ne considère ces deux hommes comme 
» nécessaires à leur pays et qui ne souhaite que l'un 
» et l'autre, demeurant unis.pour le bien public et le 

Ternoure y est situé. Et qui vous dit qu'elle ne cher-
che pas à se rapprocher de nous ? Rappelez-vous à 
quels bruits j'ai fait allusion un jour. Soit qu'elle ai-
me encore René, soit qu'elle le haïsse et aspire à ven-
ger son mari, un pareil voisinage ne peut être qu'un 
malheur. » 

L'abbé s'efforça en vain de rassurer la marquise ; 
elle resta sous l'empire d'une vive inquiétude et d'un 
sombre pressentiment., 

CHAPITRE IV, 

UNE VISITE INATTENDUE. 

Gabrielle errait, légère comme une jeune biche, 
dans les allées sinueuses du parc de Ternoure. C'était 
vers la fin d'une après-midi de juin ; le soleil avait 
perdu de son ardeur brûlante et ne pénétrait déjà 
plus le feuillage des grands arbres, dont ses derniers 
rayons doraient la cime. Des parfums enivrants rem-
plissaient l'air, le ciel n'avait pas un nuage, et le cœur 
de Gabrielle était à l'unisson de cette gaîté de la na-
ture. 

Depuis plusieurs jours, René quittait la chambre 
où il s'était vu confiné si longtemps ; il descendait 
au salon et faisait même un tour de parc dans la ma-
tinée. Aux heures accablantes du milieu du jour, on 
se réunissait dans la pièce la plus fraîche, Gabrielle 
lisait, chantait, ou l'on causait sans bruit autour du 
convalescent. II prenait part à la conservation dans 
la mesure de ses forces, lentes à revenir, et la mélan-
colie qui perçait dans ses paroles n'avait plus rien de 
sombre ni d'égaré. Il témoignait à Gabrielle un 
amour timide; chaque mot affectueux de la marquise 

» triomphe de l'idée commune, continuent de mettre 
» au service de Victor-Emmanuel et de l'Italie leur 
» zèle, leurs lumières, leur expérience et leur popu-
» larité. ». 

L'administration nouvelle de Naples n'est pas 
encore entièrement reconstituée; le calme le plus 
parfait règne cependant dans la nouvelle préfec-
ture. 

La Presse de Vienne persiste à calomnier la 
la politique française en Italie : — « Si les 
Français sont à Rome, ne craint pas de 
dire la feuille autrichienne, ils n'ont d'autre but 
que celui d'y substituer leur domination à la 
nôtre ; c'est là le seul intérêt qui les y retient.» 

La France dédaigne ces calomnie. Elle ne 
s'arrêtera pas dans cette voie de désintéresse-
ment et d'abnégation qu'elle a suivi depuis 
son intervention en Italie ; elle l'a poursuivra 
jusqu'au bout, opposant aux méchancetés des 
nations haineuses et jalouses le calme et l'éner-
gie qu'elle puise dans la pureté même de ses 
intentions. 

Le comte de Palffy vient d'adresser une pro-
clamation dans le même sens, à peu près, que 
celle qu'il adressait naguère aux membres du 
Conseil de lieutenance. Après avoir exposé les 
mesures du gouvernement, il espère qu'avec 
l'aide des hommes réfléchis et influents de la 
Hongrie, et grâce à la conduite irréprochable de 
la jeunesse, il n'aura aucun motif ni aucune 
occasion d'exécuter les ordres qu'il a reçus. 

Les arrestations continuent à Varsovie ; une 
dépêche de Saint-Pétersbourg en signale quel-
ques-unes faites dans la communauté israélite. 
D'après la même dépêche, il paraîtrait que 
l'Empereur de Russie a reçu avec beaucoup de 
bienveillance le marquis de Wielopolski. 

L'ouverture des chambres belges a eu lien 

à cette dernière lui valait de la part de son fils un re-
gard de reconnaissance qui n'échappait point à la 
jeune fille et qui la remplissait de joie. 

Aussi, quand, vers le soir, Mme de Ternoure l'en-
voyait passer une heure dans le parc, elle s'y élançait 
radieuse et allait épancher en mille bonds folâtres le 
bonheur dont son âme débordait. Au château, dans 
ces antiques et vastes pièces à l'aspect sévère, en pré-
sence de la marquise, toujours imposante malgré sa 
bienveillance maternelle, et de René, encore faible 
et un peu triste, elle sentait poser sur elle une cer-
taine contrainte. Dans le parc, au contraire, libre, 
seule, livrée à elle-même, elle reprenait son caractère, 
dont le malheur avait altéré passagèrement la gaîté, 
et elle éprouvait l'heureuse influence de la campagne 
sur toutes les organisations sensibles et délicates. 
Elle ne songeait point, cependant, à admirér la natu-
re, elle n'avait pas l'esprit rêveur et contemplatif, 
elle ne s'extasiait pas ; mais, fort impressionnable, 
elle ressentait, sans chercher à s'en rendre compte,, 
une sorte d'enivrement tout nouveau. Elle disait aux 
arbres aux fleurs, l'amour et les espérances qu'elle 
ne pouvait confier qu'à eux. Elle cherchait la place 
où, le malin, elle s'était assise avec René, et là elle 
répétait à voix basse des paroles qu'il n'avait pas pro-
férées encore, mais qu'elle avait lues dans ses yeux 
et devinées dans ses serrements de main. Parfois 
elle pleurait, tout étonnée elle-même de ces larmes 
qui ne-faisaient pas souffrir. Puis elle se mettait à rire 
de sa folie et parlait en courant et en chantant. 

Vicomtesse de LERCHY. 
(ha suite au prochain numéro.) 
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mercredi'dernier. On a été fort étonné de ne 
pas voir mentionné dans le discours de la 
eouronne la reconnaissance du royaume d'Ita-
lie par la Belgique. Il y est parlé du traité de com-
merce récemment conclu avec la France et de 
l'état satisfaisant des relations de la Belgique 
avec la Hollande. 

Une dépêche de Lisbonne annonce une nou-
velle aussi triste qu'imprévue, la mort du jeune 
roi du Portugal. 

Le gouvernement de Washington vient de lan-
cer contre les états du sud une grande expédi-
tion militaire. Le'général Sherman, comman-
dant du corps de débarquement est un des offi-
les plus expérimentés de l'armée des États-Unis. 
On évalue à 25,000 hommes les troupes de dé-
barquement. A. LAVTOU. 

Dépêches télégraphiques. 
(Agence HavasJ 

Vienne , 14 novembre. 
On mande de Raguse , le 14. — Avant-hier, les 

Turcs ont occupé le couvent de Duzi. Mahmoud-
Pacha, commandant de Trébigne, a été destitué et 
remplacé par Taïb-Bey, qui, hier matin, a livré avec 
les troupes turques sous ses ordres un combat aux 
insurgés. 

Vienne, 14 novembre. 
Hier, à la suite d'une démonstration de l'opposi-

tion, à Pesth, trois journaux ont été saisis, et les 
magistrats de trois comitats ont donné leur démission. 

Turin, 13 novembre. 
Le bruit court qu'un accord a été concerté entre 

le commandant français à Rome et le gouvernement 
italien pour empêcher le brigandage aux confins des 
Etats pontificaux. 

L'emprunt italien est à 69 20. 

Madrid, 13 novembre 
La Correspondent d'aujourd'hui annonce que 

des désordres auraient éclaté à Lisbonne contre les 
Espagnols employés au chemin de fer. 

Paris, 15 novembre. 
Le bruit se répand qu'une insurrection aurait 

éclaté dans l'Herzegowine , que les insurgés de cette 
province, alliés aux Monténégrins, auraient dirigé 
une attaque très-vive contre la droite de l'armée 
turque, qui se serait repliée sur Trébigne, après avoir 
éprouvé des pertes nombreuses. 

SSoi't «lu roi <lc B>urlugnî. 

Le roi de Portugal, don Pedro V. a succombé 
lundi, 11, à 7 heures du soir, à la suite de la fièvre 
maligne. L'épidémie avait déjà fait tout récem-
ment deux victimes dans la famille royale. 

Monté sur le trône le 15 novembre 1853, à 
âge de seize ans, à la mort de sa mère, dona 

Maria, il avait été 1 déclaré majeur le 16 sep-
tembre 1855, et avait épousé peu de temps 
après la princesse Stéphanie de Hohenzollern, 
qu'il perdit le 17 juillet 1859. 

Ce jeune roi, qui s'était toujours montré 
animé des meilleures intentions, laissera de 
profonds regrets. 

Son successeur est le duc d'Oporto, qui était 
il y a quelques jours encore, à Compiègne, et 
qui ne sera pas arrivé à Lisbonne assez à temps 
pour recevoir les derniers soupirs de son frère. 
Le nouveau roi de Portugal est âgé de vingt-
trois ans. (Constitutionnel.) L. BONIFACE. 

— A la nouvelle de la mort si regrettable du 
roi de Portugal, Leurs Majestés ont pris le deuil 
immédiatement, afin de donner à la famille 
royale de Portugal une marque de leur vive sym-
pathie. 

— La célébration de la fête de l'Impératrice 
est ajournée, ainsi que les chasses et les spec-
tacles. (Moniteur.) 

Chronique locale. 

On lit dans le Constitutionnel : 
La Presse de Vienne ne se lasse point de 

calomnier la politique française en Italie. Dans 
un article qui a pour prétexte la récente éléva-
tion de M. le comte de Goyon au titre de général 
en chef, elle ne craint pas d'alléguer que la 
France ne se propose pas d'autre but que de 
substituer sa domination en Italie à celle de 
l'Autriche, et que, si nous restons à Rome, c'est 
dans le seul intérêt de notre prépondérance. 

Des faits patents et multipliés protestent con-
tre ces imputations mensongères. 
, La France a rendu l'Italie à elle-même, et, 
depuis ce jour, elle l'a laissée si pleinement libre 
dans la direction de ses affaires intérieures, que 
des actes importants se sont accomplis contrai-
rement aux conseils', aux souhaits, et même aux 
remontrances de la France. La politique française 
n'a pas dévié un seul instant de la ligne du dé-
sintéressement et de l'abnégation ; et cette in-
fluence impérieuse, délibérée, égoïste de la 
France sur la marche des événements dont l'Italie 
a été le théâtre n'existe que dans l'imagination 
haineuse et jalouse de la Presse de Vienne. 

Quant à Rome, faut-il le redire pour la mil-
lième fois? nous l'occupons en notre qualité de 
nation catholique ; et notre devoir est de ne pas 

.en sortir tant que la sécurité et l'indépendance 
du Saint-Père ne nous paraîtront pas garanties. 

A. GRENIER. 

Dans le discours de la reine Isabelle à l'ouver-
ture des Cortès , on remarquait le passage 
suivant : 

« Le Saint-Père, toujours l'objet de la tendre et 
» profonde vénération de tous les catholiques, excite 
» mon intérêt constant et ma sollicitude filiale. J'ai 
» obtenu que les gouvernements des nations placées 
» sous sa sainte direction se réunissent en vue de 
» trouver les moyens de lui donner dans ses Etats la 
» paix et la sécurité nécessaires pour exercer avec 
> indépendance son saint ministère. » 

Ces expressions impliqueraient l'idée de né-
gociations suivies d'un résultat. Le texte espagnol 
du discours, arrivé hier à Paris, prouve qu'il ne 
s'agit que d'une erreur de traduction. La reine 
n'a pas dit « J'ai obtenu » mais « J'ai fait mes 
efforts (Ha procnrado). » (Patrie.) 

UN PROSPECTUS ANONYME 
Nous apprenons qu'un Prospectus sans signa-

ture, relatif à la nouvelle Histoire du Quercij, 
par M.Raphaël Périé, vient d'être livré au vent 
de la publicité. L'auteur, connu ou inconnu, de 
cet écrit, y parle d'un critique anonyme, qui 
aurait rendu compte de l'ouvrage récemment 
publié, et il manifeste contre lui une mauvaise 
humeur assez vive, qu'on serait presque tenté 
de prendre pour de la colère. 

Veut-on parler ici de quelque critique mysté-
rieux, dont nous ignorons l'existence, ou bien 
attaquer l'appréciation littéraire contenue dans 
notre feuilleton du 4 septembre dernier, et la 
controverse qui en fut la suite? On pourrait être 
dans le doute, mais nous entendons dire autour 
de nous, que le passage signalé ne saurait s'a-
dresser qu'au Journal du Lot, qui, le premier, 
a fait connaître au public l'ouvrage historique de 
M. Périé. Dans cette hypothèse, le droit de ré-
plique est à nous. Pour ceux qui ont suivi avec 
attention notre dernière polémique, nous pour-
rions nous dispenser de répondre. Les attaques 
du Prospectus, si elles sont à notre adresse, ont 
été d'avance combattues et réduites à néant; 
mais puisque nous avons aujourd'hui quelques 
minutes à perdre, nous pouvons, sans rancune 
et en riant, compléter la défense et laisser libre-
ment courir la plume. 

Peut-on sérieusement parler encore de critique 
anonyme, au sujet des considérations que nous 
avons publiées sur la nouvelle Histoire du 
Quercy? Le Journal du Lot est-il donc un 
journal clandestin et sortant de l'ombre d'un 
mystère? — Nous l'avons déjà dit et nous le 
proclamons de nouveau : Notre critique littéraire 
sur le volume de M. Raphaël Périé n'est pas une 
œuvre isolée, ayant une valeur purement indivi-
duelle. C'est une œuvre collective, publiée au 
nom du Journal et sous sa responsabilité, for-
mulée, d'après les observations d'hommes érudits 
et compétents en cette matière, — et exprimant 
le sentiment de ceux qui concourent à la rédac-
tion, ou à la direction de notre feuille. A quoi 
bon persister à rechercher un auteur anonyme, 
quand nous avons assez dit, et que le cours delà 
polémique a suffisamment démontré, que les 
divers articles de la dernière controverse ont été 
publiés en notre nom comme propriété du Journal 
du Lot, et non comme l'œuvre particulière d'un 
collaborateur? 

On trouve trop sévère notre appréciation, et 
'on fait un appel au public. Nous attendons son 

jugement sans crainte, et si le public trouve à 
réformer sur quelque point nos observations, 
nous avons lieu de croire, que loin de nous ac-
cuser de sévérité, il nous reprochera, peut-être, 
d'avoir eu trop d'indulgence... et ce dernier re-
proche, plusieurs personnes nous l'ont déjà fait. 
En dehors de tout système passionné, nous te-
nant aussi éloignés de l'opposition que de la 
flatterie, n'ayant en vue que la recherche cons-
ciencieuse de la vérité , nous avons écrit nos ap-
préciations avec le calme inaltérable de la modé-
ration, avec tous les égards que l'on doit à un 
écrivain,... et l'on ose rejeter avec dédain notre 
critique ! On a vraiment bonne grâce à nous 
garder rancune, lorsqu'un adversaire, qui n'avait 
pas intérêt à nous ménager, a été le premier à 
déclarer, dans un journal, en parlant de l'histo-
rien quercynois, que nous avions su lui dire la 

vérité sous une forme polie et gracieuse. Si 
nous avions abordé les détails du livre, il nous 
aurait fallu forcément nous montrer peut-être 
plus sévères, mais nous avons voulu nous borner 
à des considérations générales par bienveillance 
pour l'auteur. Si l'on trouve à blâmer notre 
critique, qu'on formule donc quelques objections 
précises contre telle ou telle de nos assertions, 
et nous sommes prêts à les corroborer par de 
nouvelles preuves. 

A quoi donc juge-t-on que notre critique a 
été trop sévère? Est-ce parce que nous avons 
jugé l'œuvre à son véritable point de vue? Est-
ce parce que nous n'avons pas élevé l'auteur au 
rang des historiens de premier ordre, nous 
bornant à le mettre à sa place, parmi les histo-
riens secondaires, les annalistes et les chroni-
queurs? Il serait bien difficile de trouver un 
littérateur compétent qui ne fût pas de notre 
avis. Lorsque le judicieux Fénélon n'hésite pas 
à proclamer, qu'il y a très peu d'historiens qui 
soient exempts de qrands défauts, M. Périé 
aurait-il la prétention de se croire un écrivain 
accompli? Lui supposer de telles pensées ne 
serait-ce pas en vérité le calomnier ? — Que 
dans les autres volumes, il tâche de monter à la 
hauteurs des premiers écrivains de la Grèce et 
de Rome ; nous serions tout heureux de pouvoir 
le comparer aux Xénophon, aux Piutarque, aux 
Titelive, ou aux Tacite. 

Que penser maintenant de cette étrange sup-
position, que quelqu'un aura eu la pensée de 
démolir l'œuvre de M. Périé, pour devenir à sa 
place historien quercynois? — Est-ce un rêve 
qui aurait troublé dans son sommeil M. le bi-
bliothécaire de Cahors, ou une mauvaise plai-
santerie qu'on à voulu lui faire ? — Il faudrait 
avoir la croyance un peu naïve, que d'accepter 
ainsi les commérages, les conjectures et tous les 
vains bruits du public. — S'il fallait en croire 
l'auteur du Prospectus, M. Périé verrait devant 
lui se dresser des fantômes. Si c'est là ce qui le 
trouble, il peut se hâter de dissiper ses craintes 
et reprendre son calme. Nous croyons pouvoir 
lui donner l'assurance, que parmi ceux qui ont 
pu coopérer directement ou indirectement à notre 
polémique sur son ouvrage, nous ne connaissons 
personne qui ait eu l'intention, ou la pensée de 
lui faire concurrence. 

Mais voici maintenant une autre histoire. 
Nous avons commis une faute impardonnable; 
nous sommes coupables de profanation, de vio-
lation d'une chose sacrée. Quel est donc ce grand 
crime? Faut-il en faire l'humble aveu ? Le 
Journal du Lot a osé parler d'un livre nouveau, 
sans la permission de son auteur! Que nous 
reproche-t-on? d'avoir violé des pages encore 
vierges de toute publicité. En vérité le plaisant 
dégénère ici en comique, quand on lit de pareilles 
assertions. Nous n'avons pas apparemment dé-
robé le manuscrit dans le cabinet de l'auteur, 
ou dans les bureaux d'une imprimerie rivale. 
C'est bien d'après un volume imprimé et devenu 
public, que nous avons composé les feuilletons 
qui en ont rendu compte. Des exemplaires de 
ce premier volume avaient été livrés aux mem-
bres d'une commission, nommée par M. le 
Préfet pour examiner l'ouvrage. Il fut l'objet 
d'une délibération de la part du Conseil général, 
qui voulut donner un encouragement à l'auteur. 
Puis, naturellement, l'ouvrage circula en ville; 
et quand nous eûmes fait examiner avec soin le 
volume tombé en nos mains, nous publiâmes un 
premier compte-rendu, — huit jours après la 
décision du Conseil général, dont le jugement 
nous imposait le devoir de faire de cet ouvrage 
une critique réfléchie et consciencieuse. 

L'ouvrage n'avait-il pas ainsi acquis déjà un ca-
ractère éclatant de publicité , et qu'avions-nous 
besoin d'aller rechercher s'il était mis en vente 
chez quelque libraire de Cahors? Fallait-il donc 
aller implorer l'autorisation de l'auteur et lui 
soumettre notre article, pour être revêtu de son 
approbation, avant de le livrer au public ? Un 
pareil rôle ne fera jamais partie du programme 
du Journal du Lot. 

Aux yeux de notre adversaire notre critique 
ne paraît pas assez évangélique. Si la flatterie, 
la partialité, l'exagération étaient au nombre des 
qualités qui doivent briller dans un journal, on 
pourrait, à juste titre, nous accuser d'être en 
défaut, et nous aurions lieu de nous en réjouir. 
Mais comme l'amour de la vérité, l'impartialité, 
la charité, qui brillent parmi les vertus chrétien-
nes, sont des qualités nécessaires à tout écrivain, 
et que nous n'avons pas à nous reprocher de les 
avoir méconnues, nous pouvons sur ce point lais-
ser en paix notre consience. 

Lorsque dans tous les temps, les plus grands 
écrivains ont subi, sans se troubler et souvent 
avec reconnaissance, l'épreuve de la critique, 
dont le devoir est de faire la part méritée du 

blâme et de l'éloge, — lorsque les journaux de 
la Capitale usent si fréquemment et. si libre, 
ment de leur droit de critique, à l'égard des ou-
vrages nouveaux, sans que les auteurs s'en éton-
nent, — comment se fait-il qu'en province, 
quand un journal veut parler d'un ouvrage avec 
quelque franchise , il s'expose à voir se former 
contre lui de petites tempêtes? 

N'en soyons pas trop surpris. Le principe delà 
liberté de discussion qui est, pourtant, un droit 
naturel et social, n'est pas encore universelle-
ment passé dans nos mœurs, et il est loin dette 
compris de tout le monde. Nous n'en remplirons 
pas moins notre devoir avec courage et persévé-
rance. Le travail de la civilisation est lent : sa-
chons attendre avec patience les progrès de 
l'avenir. 

Le n" 840 du Recueil des actes administra-
tifs de la préfecture contient : 

1° Une circulaire et un arrêté de M. le Pré-
fet relatifs à la publication des rôles de pres-
tations en nature de 1862; 

2° Des instructions relatives aux placements 
chez des éleveurs des juments de l'armée jugées 
propres à !a reproduction. 

M. Cahuzac, commissaire de police à Martel, 
vient d'être nommé commissaire de police à 
Bedon (Ille-et-Vilaine). Il est remplacé, à Mar-
tel , par M. Parreil, commissaire de police à 
Bieteuil (Eure). 

CRÉATION 

D'UNE SOCIETE ORPHÉONIQUE. 

Extrait du registre des arrêtés du Maire 
de la ville de Cahors. 

Le Maire de la ville de Cahors, 
Désireux de contribuer à répandre le goût 

musical, élément de progrès et de civilisation ; 
Convaincu, d'ailleurs, que le moment est 

venu de condescendre à un vœu plusieurs fois 
exprimé, en établissant, dans notre ville, 
une institution accueillie partout avec faveur. 

Vu l'article 11 de la loi du 18 juillet 1837, 
Arrête : 

Art. 1er. Il est institué, à Cahors, une 
Société chorale, dite orphéonique. 

Art. 2. —A partir de ce jour, des registres 
seront ouverts à l'hôlel-de-ville, pour l'inscrip-
tion des personnes qui désireraient participer 
à cette association, soit comme membres par-
ticipants, soit comme membres protecteurs de 
l'ordre, soit comme membres actifs. 

Art 3. — Une convocation ultérieure de 
tons les membres inscrits, sera faite pour pro-
céder à la composition d'un conseil d'adminis-
tration. 

Art. 4. — M. Calmels, notre adjoint, est 
nommé président de ladite société, 

Art. 5. — Dans le plus bref délai possible, 
le président nous soumettra les statuts et ré-, 
glemenls adoptés par le couseil d'administra-
tion. 

En l'hôtel-de-ville, à Cahors, le 12 novem-
bre 1861. 

Le Maire, signé : CAVIOLE. 
Approuvé le 13 novembre 1861. 

Le Préfet du Lot, signe : MONTOIS. 

M. Calmels a accepté la présidence de la so-
ciété orphéonique, et ên a informé M. le Mairë 
dans les termes suivants : 

Monsieur le Maire, 
J'accepte avec empressement la mission que 

vous voulez bien me confier. 
Muni de tous les documents et statuts divers 

que des collègues obligeants ont mis à votre dis-
position , entouré de tous les éléments propres à 
éclairer la question, je vais me hâter d'extraire 
les dispositions réglementaires plus spécialement 
applicables à notre ville, et de vous en soumettre 
la teneur. Je ne saurais croire que l'ardeur des 
populations pour cette heureuse innovation soit 
ici démentie; et j'ose espérer que le concours de. 
personnes généreuses et élairées ne nous fera 
point défaut. C'est ainsi que les espérances fon-
dées par vous, sur une entreprise essentiellement 
moralisatrice , seront réalisées ; c'est ainsi que-
la ville de Cahors, distancée par le progrès, verra, 
dans ses instititutions locales, combler une \i-
cune regrettable. 

Les préoccupations nombreuse et les fatigues 
inséparables de l'administration, dominées par 
votre zèle ardent, vous eussent permis sans doute, 
Monsieur 4e Maire, de comprendre dans vos 
attributions le soin de présider exclusivement 
à l'organisation d'une Société orphéonique; 
mais puisque vous avez voulu qu'elle fût placée 
sous l'égide d'hommes plus spéciaux , je consens 
volontiers à mettre mes faibles lumières au ser-^-
vice de l'intérêt public, auquel je suis dévoué 
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tout entier depuis le jour où vous m'avez associé 
à votre œuvre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l'assurance 
de ma considération respectueuse. 

CALMELS, adjoint. 

Nous avons déjà fait connaître, dans un de 
nos précédents noS, qu'un arrêté pris par S. 
Exc. le ministre des finances, organisait les 
agents de poursuites en matière de contribu-
tions directes. 

Cette nouvelle mesure, qui doit apporter 
une amélioration dans le sort des porteurs de 
contraintes, devant fonctionner le 1er janvier 
prochain > les personnes qui auraient l'inten-
tion d'entrer dans les cadres sont invitées à 
adresser leur demande, le plus tôt possible, au 
receveur des finances de leur arrondissement. 

La demande, sur timbre, doit être écrite 
par le postulant, lequel devra donner tous les 
renseignements propres à taire connaître son 
individualité; elle sera appuyée d'un certificat 
de bonnes vie et mœurs délivré par le maire, 
dont la signature devra être légalisée. 

Un boulanger peut-il cesser de cuire du 
pain quand cela lui plaît ? 

Telle est l'intéressante question qui était 
soumise au tribunal correctionnel de Dinan, 
dans ses audiences de jeudi et vendredi der-
niers. 

Le boulanger Thomas, dans les premiers 
jours de la seconde quinzaine de septembre, se 
rendit à la mairie, fit savoir qu'il ne voulait 
plus cuire de pain , ferma son four et pensa 
que tout était dit. 

Cependant, M. le commissaire de police in-
tervenant , déclara que la loi lui défendait d'en 
agir ainsi. 

Thomas, ne connaissant pas ces dispositions, 
s'imagina que l'on voulait l'intimider et ne 
rouvrit pas son four. 

M. le procureur impérial, voulant, avec rai 
son, mettre un terme aux étranges prétentions 
de ce boulanger, qui pouvaient porter l'inquié-
tude dans la population , a fait citer Thomas 
devant le tribunal correctionnel. 

Le tribunal, lui faisant application d'un édit 
de 1776, qui, d'après divers arrêts récents de 
la cour de cassation , est toujours en vigueur, 
a déclaré que « tout boulanger qui veut cesser 
de cuire du pain doit en faire la déclaration un 
an à l'avance. » En conséquence, il a condamné 
ledit Thomas à 500 fr. d'amende et aux fiais 
du procès. (Moniteurde l'Agriculture.) 

Par décision du 1er de ce mois, les modifi-
cations suivantes ont été apportées aux dispo-
sitions des articles 44, 45, 55, 56 et 58 du 
décret du U'r mars 1854, en ce qui concerne 
les officiers et sous-officiers de l'armée, présen-
tés pour la gendarmerie : 

1° L'ancienneté de grade exigée pour les 
capitaines de toutes armes, présentés pour la 
gendarmerie, est fixée à un an ; 

2° La limite d'âge fixée pour l'admission des 
lieutenants est portée de trente-cinq à qua-
rante ans ; 

3" Les trésoriers du grade de capitaine ou 
lieutenant, et les lieutenants ayant exercé les 
fondions d'adjoint au trésorier dans les diffé-
rents corps de troupe, seront admis à concou-
rir pour les emplois de trésoriers de gendar-
merie. 

Ces officiers devront réunir les conditions 
d'admission déterminées par le décret du lei 

mars 1854. Toutefois, ceux qui appartiennent 
à des corps d'infanterie seront dispensés de 
l'obligation imposée par les articles 55 et 58 
de ce décret. 

Leur admission dans la gendarmerie aura 
lieu , pour les capitaines, dans la proportion 
du quart des emplois vacants , et pour les lieu-
tenants, dans celle de la moitié. 

4° Les adjudants sous-officiers de l'armée, 
en activité, proposés pour la gendarmerie, 
pourront y*entrer comme maréchaux-des-
logis. 

5" Ces ■ sous-officiers, ainsi que les maré-
chaux-des-logis chefs et les sergents-majors 
présentés pour le gracie de brigadier de gen-
darmerie, devront subir un examen d'aptitude 
qui sera passé au chef-lieu des légions, en pré-
sence des inspecteurs généraux de gendar-
merie. 

Pour faciliter l'exécution de celte dernière 
disposition , les candidats pour les emplois de 
maréchal-des-logis et de brigadier de gendar-
merie seront proposés, à l'avenir, comme les 
capitaines et les lieutenants, à la revue trimes-
trielle de chaque année. 

Les chefs de corps sont invités, sans attendre 
e mois d'avril prochain , à établir des proposi-
tions pour la gendarmerie en faveur des lieu-
tenants des corps de troupes à cheval (la liste 
de candidature étant épuisée) et en faveur des 
adjudants sous-officiers de toutes armes. 

On nous écrit de Livernon : 
Dans la journée du 13 de ce mois, un acci-

dent a mis en émoi le petit hameau de la Place, 
commune de Livernon. Une jeune personne, la 
fille Grimald, du village d'Espagnac, commune 
de Sl"-Kulalie, était montée sur un chêne pour 
y faire la cueillette des glands. Elle perdit 
tout-à-coup l'équilibre et tomba d'une hauteur 
de douze mètres sur un rocher.Ta tête la pre-
mière. Dans sa chute, elle se fracassa le crâne. 
La mort a été instantanée. 

CAISSE D'EPARGNE DE CAHORS. 
Séance du 18 novembre 1861. 

Il Versements dont 5 nouveaux.... 2,730 f v 
7 Rembour'3 dont .3 pour solde... 2,077 98 

TAXE DE LA VIANDE. — 3 août 1861. 
Bœuf: tre catégorie, 1F 05e ; 2e catégorie, 95e. 
Taureau ou Vache : <lre catég., 85e; 2e catég., 75e 

Veau : 1re catégorie, 1
r 20e ; 2e catégorie, 1

f 10e. 
Mouton : lre catégorie, 1f 15e ; 2e catégorie lf 05. 

TAXE DU PAIN.—9 octobre 1861. 

qualité 42 c, 2e qualité 38 c, 3e qualité 35 c. 

Pour la Chronique locale : LAYTOU. 

Départements. 

On lit dans le Courrier de Tarn-et-Garonne .-
Dimanche matin ont eu lieu les obsèques du com-

mandant Limayrac, enlevé si prématurément à' sa fa 
mille , à l'armée , à ses nombreux amis. Une foule 
immense , composée de tout ce que notre ville ren-
ferme de fonctionnaires élevés, de magistrats de l'or-
dre administratif et judiciaire ; les officiers de la gar-
nison, les légionnaires et officiers en retraite, plusieurs 
ecclésiasfiques; les fonctionnaires du collège, auquel 
M. l'abbé Limayrac appartient en qualité d'aumônier; 
enfin , un grand nombre de personnes représentant 
toutes les classes delà société, étaient venues donner 
un suprême témoignage d'estime et d'affection au 
brave compatriote que nous avons perdu. 

Le deuil était conduit par M. Paulin Limayrac, 
frère aîné du défunt, ayant à ses côtés M. Levain 
ville , préfet de Tarn-et-Garonne , et M. de Grand 
pré ; M. le général de Byans , commandant la sub-
division , accompagnait le second deuil, avec M. le 
marquis de Buisson d'Aussonne. 

Les cordons du poêle étaient tenus par quatre offi 
ciers supérieurs ; des amis du défunt portaient un 
second drap. 

Les honneurs militaires ont été rendus au comman 
dant Limayrac par un détachement du 77e de ligne, 
commandé par un capitaine. Le cercueil était porté 
par des soldats du 9e. 

Après les prières de l'Église , et devant la tombe 
encore ouverte , M. d'Amade , sous-intendant mili-
taire , ami et camarade d'école du commandant Li-
mayrac, a retraoï'i dans un discours que nous sommes 
heureux de reproduire, les principaux faits de la trop 
courte carrière de son compagnon d'armes : 

« La dépouille que nous venons confier à la terre est 
celle d'un de nos compatriotes que la mort, par ses coups 
aveugles, vient de frapper dans la force de l'âge, au mo 
au moment où il parvenait aux grades les plus élevés de 
la hiérarchie militaire. 

« Henri Limayrac jouissait d'une telle réputation, que 
tous ceux qui entourent sa dernière demeure ont connu 
son cœur d'élite , ses qualités ses vertus ; je n'essaierai 
donc pas de vous parler de sa vie privée ; mais qu'il me 
soit permis, à moi, son camarade d'école, son ami d'en 
fance , son frère d'armes à l'armée de Crimée , de repré-
senter, dans les adieux suprêmes que nous venons lui 
faire, ses camarades absents, son régiment, son bataillon; 
laissez-moi vous exposer rapidement, en leur nom , ses 
états de service,'sa vie militaire si active et si bien remplie 

a Souvent, en présence de l'ennemi, les projectiles l'é-
pargnèrent ; mais tant de fatigues, tant de veilles dans la 
neige et la boue devaient avoir pour conséquence une ma-
ladie contre laquelle les efforts les plus dévoués et les plus 
intelligents de la science sont restés stériles. 

« Sorti sous-lieutenant de l'école de St-Cyr en 1843, 
Henri Limayrac ne tarda pas à aller partager, avec le 43" 
de ligne , les dangers que présentait à cette époque la 
guerre d'Afrique ; il fut mis à l'ordre du jour pour sa bril-
lante conduite dans l'affaire de La Calle, où sa compagnie 
fut vivement engagée. 

« Nommé lieutenant le 11 février 1847, capitaine le 10 
mai 1882, il partit en 1884 pour l'armée de Crimée, pourvu 
des fonctions d'adjudant-major. 

« Sous les murs de Sébastopol, le 14 septembre Ï88S, 
il reçut la croix de chevalier de la Légion-d'Honneur, à la 
suite de ce siège meurtrier où tant de Français avaient 
versé leur sang avant de voir les aigles arborées sur Ma-
lakoff. 

« La guerre d'Italie devait pour la dernière fois mettre 
Limayrac en évidence; son nom figura dans la division 
Trochu, parmi les héros de Solférino; il reçut à la suite 
de cette grande journée, la décoration du Mérite-militaire 

de Savoie, et peu de temps après il fut nommé chef de 
bataillon au 2= régiment de tirailleurs algériens. 

« Vous le voyez , Messieurs, après de si belles étapes, 
la mort est bien cruelle en frappant de ses coups une car-
rière encore si brillante d'avenir. Ne murmurons pas con-
tre elle, cependant; car s'il n'a pas été donné à Limayrac 
de mourir à l'ombre de son drapeau , remercions la Pro-
vidence des consolations de toute nature qu'elle a versées 
sur ses derniers moments. Ses frères, ses parents, ses amis 
réunis auprès de son lit ont pu lui prodiguer les soins dé-
sintéressés de la famille, les secours éclairés de la science, 
les encouragements inspirés par l'affection, les trésors iné-
puisables de la religion. Aussi, sa dernière heure l'a-t-elle 
trouvé calme, résigné , et disposé à nous montrer que le 
soldat qui ne meurt pas sur la brèche doit savoir mourir 
en chrétien. 

« Reçois les «dieux de ceux qui t'entourent, mon brave 
camarade! Ton souvenir sera religieusement conservé 
parmi nous, et ton nom, écrit en lettres d'or sur les pages 
du 43e de ligne, sera longtemps répété dans les camps 
avec admiration et regrets. 

a Reçois aussi les derniers honneurs que tu as si bien 
mérités ; et que le bruit de la mousqueterie que nous 
allons entendre ne trouble pas ton sommeil : l'ennemi ne 
vient pas attaquer tes Turcos ! Tu le sais , la France a 
conquis la paix ! 

« Adieu , mon brave ami ; adieu, sois heureux dans 
éternité.! » 

M. Grousset, principal du collège , dans une 
courte improvisation , prononcée d'une voix ferme , 
quoique très émue, a rendu en ces termes un dernier 
hommage aux brillantes qualités de M. Henri 
Limayrac. 

« Messieurs, 
« En présence de cette tombe, si prématurément ou-

verte, la douloureuse émotion qu'on éprouve ne peut être 
contenue que par un respect profond pour les impénétra 
bles décrets de la Providence. Inclinons-nous donc devant 
la volonté suprême. Mais, du moins, qu'il soit permis à 
ceux qui ont connu le brave commandant Limayrac, à 
ceux qui, comme moi, ont eu l'honneur de presser, il y a 
quelques jours à peine, cette vaillante main, qui tenait si 
bien l'épée en face de l'ennemi, de s'attrister profondé-
ment sur cette carrière si brillante et si vite brisée, sur 
cette douleur sacrée de quatre frères, accourus de divers 
points de la France, qu'ils servent tous si honorablement, 
pour fermer les yeux et rendre les derniers devoirs à un 
frère bien-aimé. Dans cette triste conjoncture , une seule 
consolation leur reste, m3is elle est bien douce : c'est que; 
si le commandant Limayrac a vu approcher la mort avec 
le calme et la fermeté d'un soldat, il l'a vue aussi avec la 
foi du chrétien ; c'est qu'il a déjà reçu la récompense due 
à sa belle yie militaire, à son courage, à son noble 
cœur! » 

Marseille, M novembre. 
Le tribunal de commerce, dans son audience de ce 

soir, a prononcé le jugement sur l'affaire des frégates 
napolitaines, en admettant le système de la défense : 
Attendu queFrançoisIIétaitencoresurle territoire lut-
tant pourle maintien de ses droits, ayant auprès de lui 
ses ministres et les ambassadeurs de la plupart des puis-
sances ; attendu que le gouvernement de François If, 
quoique n'étant plus représenté qu'à Gaëte, était 
encore traité comme roi et qu'aucune autre souverai-
neté n'était reconnue, le tribunal, admettant le péril 
grave d'expédient extraordinaire, la délibération des 
ministres régulière, et la réalité de la fourniture des 
acheteurs, déboule le consul d'Italie, et rejette la de-
mande de garantie. 

Pour la chronique départementale, A LATTOU 

— Le commandant des troupes de Hongrie, général 
Coronini, a publié, à l'occasion des nouvelles attributions 
données aux conseils de guerre eu Hongrie, un ordre du 
jour à l'effet d'inviter les officiers et les soldats à s'abstenir 
de toute provocation qui pourrait entraîner des poursuites 
contre des personnes du civil. Ceux qui contreviendront 
à cet ordre seront punis rigoureusement. 

(Oit-Deutsohe-Post ) 
 — 

RUSSIE. 
On mande des frontières de Pologne, le 11 : 
On a arrêté le grand ïabbin Meisel, les prédicateurs 

Jastrow et Kramstuck et le chef de la communauté israé-
lite Feinkind. On ignore la cause de ces arrestations. 
D'après une dépêche de Saint-Pétersbourg, l'empereur 
aurait reçu M. Wielopolski avec beaucoup de bienveil-
lance. 

Tous les ans, le gouvernement russe donne à la poste 
la liste des journaux étrangers dont il permet l'introduc-
tion en Russie. Cette liste est déjà arrêtée pour 1862. II 
n'est pas sans intérêt pour le public d'en connaître la 
composition , en ce qui concerne la presse française. 

Voici celles des feuilles qu'on y voit figurer, et dont 
l'introduction dans les Etats du Czar est conséquemment 
autorisée : le Moniteur , les Débats , le Constitutionnel, 
l'Ami de la Religion, le Monde, le Courrier du Dimancht 
et le Moniteur de la Flotte. Pour les revues, ce sont : la 
Revue des Deux-Mondes, la Revue européenne et la Revue 
contemporaine. (Journal de Toulouse.) 

m iiii-CTI».. 

BELGIQUE. 
Le Nord emprunte les lignes suivantes au Journal de 

Bruxelles : 
On assure que M. le ministre des affaires étrangères a 

signifié à Son Excellence le ministre de François H, à 
Bruxelles, qu'il cessait ses relations, officielles avec lui;, 
attendu que le gouvernement belge ne pouvait plus long-
temps s'abstenir de reconnaître le titre de roi d'Italie, 
pris par Victor-Emmanuel. 

P 

Nouvelles Etrangères 

ITALIE. 
Les opérations de la levée militaire en Sicile se sont 

exécutées partout avec le succès le plus complet. Le gé-
néral Pettinengo n'en a pas attendu le complet achèvement 
pour adresser à la population sicilienne ses remercîments 
et ses félicitations. Dans une longue'proclamation, datée 
du 2, le lieutenant-général du roi exalte l'excellent esprit 
de nationalité dont toutes les classes de la population, les 
citoyens de tous les états, bourgeoisie, peuple, clergé, 
autorités municipales et gouvernementales, gardes natio-
naux et journalistes de tous les partis,viennent de donner 
une preuve si éclatante, au grand désappointement des 
ennemis secrets de la patrie commune. HAVAS. 

AUTRICHE. 
Vienne, 10 novembre. — On apprend de bonne source 

que, parmi les arrangements qu'ont pris le chancelier et 
le'lieutenant, à l'occasion de l'établissement des conseils 
de guerre, ils sont convenus que tout journal ne paraissant 
pas en Hongrie, qui serait rédigé dans un sens incompa-
tible avec le maintien de l'ordre et de la tranquillité pu-
blique, pourrait être prohibé et privé du transport par la 
poste pour la Hongrie seule, que ce journal paraisse à 
l'étranger ou dans un pays autrichien. 

En raison des nouvelles attributions des conseils de 
guerre, une section particulière a été formée auprès de la 
cour d'appel militaire pour juger les recours des personnes 
civiles contre les jugements de ces conseils. 

(Presse de Tienne ) -

HONGRIE. 
— Le duc Robert de Parme va entrer au service mili-

taire de l'Autriche. . (Idem.) 

— Par résolution impériale du 3 novembre de cette 
année, S. M. Apostolique a daigné relever en grâce M. 
Georges de Maylath, sur sa demande, de la dignité de 
tavernicus du royaume de Hongrie. (Gat. de Vienne.) 

Pour extrait, . A. LAYTOU 4 

Paris. 
18 novembres''fit WO'I 

M. Fould, arrivé de Compiègne hier au matin, 
a pris immédiatement possession de son poste èt 
a travaillé toute la journée au ministère des 
finances. 

— M. Thouvenel, ministre des affaires étran-
gères, a quitté Paris pour prendre du repos 
pendant quelques jours à sa campagne, près de 
Fontainebleau. 

— Un ouragan furieux n'a pas cessé toute la 
nuit de souffler sur Paris avec un accompagne-
ment d'averses. Aussi la Seine devient-elle grosse 
à la grande satisfaction des mariniers. Quelques 
travaux sont déjà submergés. A midi le niveau 
marquait 45 centimètres aux échelles métriques 
du Pont-Royal, et la crue continuait. 

— C'est lundi. 18 , que M. le Sénateur Pré-
fet de la Seine présentera au conseil municipal 
le budget de la ville de Paris, agrandipourl862. 

— La session annuelle du conseil général de 
la Seine se tiendra dans la première quinzaine 
de décembre. 

— M, Isidore Geoffroy Saint-Hilaire, qui 
vient de succomber, dans la force de l'âge et du 
talent, laisse un important héritage qui sera sans 
doute vivement disputé. 11 occupait un fauteuil à 
l'académie des sciences, dans la section d'ana-r 

tomie et de zoologie, une chaire de zoologie au 
Muséum d'histoire naturelle; il était inspecteur 
général, conseiller de l'université , directeur de 
la ménagerie du jardin des Plantes, président 
de la société impériale d'acclimatation, principal 
directeur du jardin d'acclimatation au bois de 
Boulogne. 

— Les principaux candidats au fauteuil de 
M. Abel de Pujol, à l'académie des Beaux-Arts, 
sont MM. Cabanel, Lehmann et Meissonnier. Il 
se fait beaucoup de bruit et de mouvement dans 
un certain monde en faveur de ce dernier, que 
lion voudrait voir décoré des palmes académiques. 

Pour extrait : A. LAYTOR. 

— "hissas™ 

Un journal algérien, le Courrier d'Oran, 
a reçu un communiqué dont voici le texte : 

« Le numéro du Courrier d'Oran du 4 no-
vembre 1861 renferme , dit la notification 
officielle, un résumé des laits judiciaires qui 
se sout produits pendant le mois d'octobre 
dernier. Des publications de cette nature ont 
des inconvénients d'autant plus graves que 
souvent elles sont inexactes. Elles jettent 
l'inquiétude dans la population ; elles peuvent 
empêcher la manifestation complète de la vé-
rité; elles avertissent les '.ciiminels fugitifs 
des poursuites dont ils sont 1 objet ; enfin , 
elles déconsidèrent des individus sur,la culpa-
bilité desquels la justice n'a pas encore pro-
noncé définitivement. En recevant à litre 
officieux de semblables communications, les 
journaux s'exposent à eommetttie des inexac-
titudes1 qui engageraient gravement Jt'ur res-
ponsabilité et leur attireraient des poursuites, 
tant de la part du ministère public que de 
celle des parties lésées. » 



JOURNAL DU LOT 
Faits divers. 

Un mort ressuscité.—On lit dans le Journal 
de Maine-et-Loire : 

a On nous écrit de Vihiers, 28 septembre : 
» Notre ville a été mise en émoi hier au soir 

et ce matin par un curieux événement. 
» Un malheureux ouvrier sabotier, du nom 

de Goizet, était allé prendre des bains de mer, 
au commencement de ce mois, aux Sables-
d'Olonne, où il ne tarda pas à entrer à l'hôpi-
tal. Dès le 8, il écrivait à sa vieille mère qu'il 
était mieux, et il demandait quelque argent 
qui lui fut adressé le 11. Le 15, la lettre reve-
nait sans avoir été décachette, et avec ces mots 
au bas de la suscription : « Décédé à l'hôpital 
des Sables-d'Olonne ; renvoyée à sa famille à 
Vihiers. » 

» Inutile de raconter la douleur de la pauvre 
.famille ; le défunt fut recommandé aux prières 
des fidèles, et un service funèbre fut annoncé 
pour... aujourd'hui même ! 

«•Cependant ce matin, vers sept heures, on 
en fan d à l'église, au lieu de glas, un véritable 
carillon en l'honneur de Goizet! Goizet n'était 
pas mort ! Goizet était revenu hier au soir, 
sinon guéii, au moins infiniment mieux qu'à 
son départ. La première femme de son quartier 
qui le rencontra en pensa tomber d'étonne-
ment, et elle refusait positivement de le recon-
naître ; et comme il s'en étonnait en se nom-
mant, elle lui dit que Goizet était mort et si 
bieri mort qu'on devait célébrer son service le 
lendemain ! Sa femme se trouva mal de joie en 
le voyant, ainsi que sa fille âgée de neuf ans. 

» En quelques instants il y eut foule à sa 
porte : chacun voulait voir le ressuscité ! 

» On aura plus tard le mot de l'énigme , et 
l'on saura comment il s'est fait que la malheu-
reuse lettre a été refusée à l'hôpital des Sables 
et a été retournée avec la fatale annonce de 
mort. 

» Quoi qu'il en soit, la messe annoncée a eu 
lieu ; seulement, elle a été convertie en actions 
de grâces. Tous les parents du défunt, venus 
de loin , y ont assisté* bien joyeux , mais fort 
mécontents d'avoir apporté des habits de deuil, 

et c'était à qui embrasserait le pauvre Goizet ! » 

— Le Courrier des Alpes annonce le pro-
chain établissement des Trappistes en Savoie, 
dans la belle et pittoresque vallée de Tamié , 
située entre Albertville et Faverge. On lit dans 
ce journal : 

« L'abbaye de Tamié, de l'ordre de Citeaux, 
réforme de la Trappe , fut une des plus illus-
tres dans l'Eglise. Elle fut fondée en 1137, 
avec l'aide des personnages érainents en vertu 
et en mérite, par saint Pierre, archevêque de 
Tarenlaise, qui en fut le premier abbé. En 
1793, les pieux cénobytes furent obligés de 
quitter leur solitude et d'aller chercher une 
terre hospitalière à l'étranger. Le couvent, un 
des plus beaux monuments de la Savoie , fut 
vendu pour la valeur de ses matériaux , et il 
allait être démoli, si une main auguste n'était 
venue le protéger. S. M. le roi Charles-Félix 
en fit faire l'acquisition en faveur de l'archevê-
que de Chambéry. Mgr Martinet, qui occupait 
alors ce siège archiépiscopal , fit restaurer le 
couvent et y établit des missionnaires diocé-
sains, qui n'y restèrent qu'une douzaine d'an-
nées. En 1856, le vénérable et éminent arche-
vêque actuel de Chambéry, M. Billiet institua 
propriétaires du couvent de Tamié et de ses 
dépendances les Frères de la Sainte-Famille. 
Ils y ouvrirent un externat gratuit et un pen-
sionnat. Dans ces derniers temps, lés religieux 
Trappistes de la Grâce-Dieu, au diocèse de Be-
sançon, ont manifesté au supérieur général des 
Frères de la Sainte-Famille leur vif désir de 
rentrer en possession de leur ancien monastère 
de Tamié. Ce digne supérieur a cru devoir, par 
un sentiment de piété et de déférence, ac-
cueillir leur demande, heureux de rendre ainsi 
au pays ces saints religieux, qui ont tout quitté 
pour servir Dieu, et qui du matin au soir, atti-
rent sur la terre , par leurs ferventes prières , 
les bénédictions du ciel. Les Trappistes savent 
féconder la terre par leur travaux assidus et 
intelligents , et ils sont les vrais modèles des 
agriculteurs. Leur vie austère et le temps qu'ils 
consacrent à la prière et au travail montrent 
qu'ils ne sont point inutiles, mais qu'au con-

traire ils sont très-précieux pour la société. 
La religieuse Savoie se réjouira sûrement en 
apprenant l'arrivée de ces pieux cénobites, que 
bien des diocèses convoitent. » 

[Revue de la Presse) J.-L. Leraaître. 
Pour extrait : LAYTOU. 

BULLËTIII COMMERCIAL. 
Les alcools du Nord se sont traités en hausse 

toute la semaine ; on termine ce soir pour le 
disponible à 82 fr. l'hect., à 90 degrés ; les 
trois-six du Midi sont sans affaires à 110 fr. 
l'hect., à 8 » degrés. Le tout à l'Entrepôt. En 
eaux-de-vie, les affaires sont toujours sans ani-
mation, tant au quai Saint-Bernard où le Mont-
pellier pur vaut 90 à 95 fr. l'hect, que sur les 
marchés de production où les propriétaires ont 
de grandes prétentions qui malheureusement 
ne sont pas justifiés par l'activité des transac-
tions. Il est vrai que les brasseurs feront une 
très-médiocre récolte cette année ; mais que 
faire en présence de l'abstention des acheteurs. 

Les vins de l'année sont par continuation 
en bonne tenue, mais l'exagération même des 
prix demandés paralyse les acheteurs d'autant 
qu'il reste encore passablement de vin vieux 
de l'an dernier que l'on ne veut conserver à 
aucun prix , et que l'on bonifie à l'aide dés 
vins du Midi; ces vins ainsi remontés n'ont 
pas I apreté native qui les distinguait au sortir 
de la cuve ; ce sont des vins que l'on doit 
boire de suite, mais tels quels ; il y a une si 
grande différence de prix avec les vins nou 
veaux , que le commerce de détail les prend 
de préférence et laisse les vignerons avec leur 
récolle de 1861. On sait à n'en pas douter 
qu'il faudra avant la fin de l'année prendre des 
vins nouveaux, mais jusque-là on s'abstient ; 
c'est ce qui explique le peu d'entrain aux af-
faires que l'on constate à cette époque de l'an-
née.. 

(Moniteur Agricole de Bordeaux.) * 

Décès. 

13 — Bastide (Sébastien), ancien tanneur, 73 ans. 
14 — Rigal (Marie), célibataire, 24 ans, à Ca-

vaniès. 
15 — Bayss'e (Françoise), épouse Brouel, 7i ans. 

VILLE DE CAHORS. 

Marché aux grains.—Samedi, 16 novembre. 

Hectolitres 
exposés 

en vente. 

Hectolitres 

vendus. 

PRIX 
moyen d« 

l'bcctolitra. 

POIDS 
moyen in 

l'hectolitre. 

Froment.. 528 140 28f85 78 k. 240 

Maïs 356 103 18f01 

IMJàLLETIN FINANCIER. 
BOURSE DE PARIS. 

14 novembre 1861. 
Au comptant : . 

3 pour 100 
4 1/2 pour cent 
Obligations du Trésor 

Au comptant : 
3 pour 100 
4 1/2 pour 100. 

Au comptant : 
3 pour 100 
4 1/2 pour 100... 
Obligatons du Très 
Banque de France 

13 novembre. 

16 novembre. 

 69 35 
96 20 

>r .. 452 50 
.... 2930 » 

Hausse. Baissa. 
> 50 > » 
» 05 » 
1 25 > 
» » 

» 10 » »' 
» » » s» 
1 25 » » 
» » 20 » 

» » » 45 
» » 60 

» » 
» » 10 » 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 

Naissances. 
14 nov. Boissières (Biaise) et Boissières "Auguste) 

jumeaux. 

SALON DE LECTURE 
de MmeJoucla, à Toulouse. 

PRIX DE L'ABONNEMENT : 
SALON, AVEC FACULTÉ D'EM-

PORTER UN OUVRAGE : 

Un. an ....30f 
Six mois 17 
Un mois 3 

LIVRES'SEULEMBNT , SANS 

ENTRÉE AU SALON : 

(Unan....2Jf 
1 ouvrage Jsix mois.l 1 

Un mois.. O 

Les abonnés à l'année pourront, pendant les vacances, 
avoir à la campagne, sans augmentation de prix, 8 k 
10 volumes. 

Pour tous les»rticles et extraits non signés : A. LAYTOD. 

POÉSIES HISTORIQUES 
DÉDIÉES A MONSEIGNEUR BARDOU, ÉVÊQU 

PAR L'ABBÉ LAÏ 
UN VOLUME ItV-8°, BROCHÉ, 2 fr. 

DE CAHORS 

m Se vend : à Cahors, chez J.-U. CALMEÎTL, libraire ; 
à Paris, rue du Bac, n° 50; 

à Rec-Amadour, au Magasin Sainte-Marie; à Gramat, chez Mme veuve PRADEL; à St-Cere, chez Mlle Adélaïde SIBUT. 

TABLEAU 
EN MYRIAMÈTRES ET KILOMÈTRES 

De chaque Commune du Département du Lot 
aux chefs-lieux du Canton, de l'Arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. 

SE VEND A CAHORS, 
Chez M. Laytou, de rue la Mairie, 6. 

PU1X : I FRANC. 

ÉTUDE D'AVOUÉ 
A CÉDER, pour cause de décès, 

one Étude d'Avoué à Cahors ( Tribu-
nal de première instance). 

S'adesser, pour traiter à M. Agar, 
notaire à Cahors (Lot). 

AVIS. 
Tilburys à deux roues d'occasion, 

voilures à quatre roues, en tout 
genre, neuves et d'occasion, cha-
riots d'occasion. 

S'adresser à M. SÊVAL., 
carrossier à Cahors. 

A LA VILLE DE CAHORS 

Itlilil 

CONFECTIONNÉS 

SABRIE,TAlIisLsEUR 
a l'honneur de prévenir qu'arrivant 
de Paris, où il a fait de grands achats 
d'habillements confectionnés pour 
homme et pour enfant, il a traité 
avec les premières Maisons de la 
Capitale, pour le dépôt de leurs pro-
duits, tels que Pantalons, gilets, 
Paletots, Habits, Redingotes, Blou-
ses, Caoutchoucs, etc, etc. 

Ses Magasins sont situés rue de 
la Mairie, 6, à l'enlre-sol. 

Il ose espérer que les personnes 
qui l'honoreront de leurs visites 
seront entièrement satisfaites. 
Le propriétaire-gérant, A. LATYOU. 

POUR VENDRE BEAUCOUP, VENDRE BON ET BON MARCHÉ 

Aux Fabriques de France 

MAISON GREIL 
A PARIS, PLACE DES VICTOIRES. 

A CAHORS, sur les Boulevards, Maison COURNOU, k l'angle de la rue Fénelon. 

HABILLEMENTS TOUS FAITS 
ET SUR MESURE * 

Formes élégantes et gracieuses, étoffes de la plus grande fraîcheur et de ta 
plus haute nouveauté, confection d'un finiparfait, modicité de prix surprenante. 

Les personnes qui désirent acquérir une imprimerie ou s'associer dans 
une industrie de ce genre sont priées de s'adresser aux bureaux du Guten~ 
berg, nie du Bac, 93, à Paris , où elles trouveront tous les renseignements 
désirables et des facilités pour a-cquérir qu'on ne rencontre nulle part. Aussi 
ne se fait-il pour ainsi dire plus de mutations que par l'intermédiaire de 
l'administration de ce journal, à laquelle vendeurs et acquéreurs ont intérêt 
à s'adresser. 


